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REPUBLIQUE DE GUINEE

Travail- Justice – Solidarité

ACTION DEMOCRATIQUE DE GUINEE
« A.D.G »

· MANIFESTE

· PREAMBULE

· STATUTS

· REGLEMENT INTERIEUR

· EXTRAIT DU PROCES VERBAL

· PROGRAMME DU PARTI

NOTRE PARTI EST UN PARTI RASSEMBLEUR QUI DEFIE L’ETHNOCENTRISME, LE REGIONALISME ET LE TRIBALISME. IL EST POUR TOUS LES GUINEENS QUI REFLECHISSENT AU PROCESSUS DE CHANGEMENT POUR LA PAIX, L’UNITE NATIONALE, LA DEMOCRATIE, LE DEVELOPPEMENT ET L’ACCEPTATION DANS LA DIFFERENCE.

L’indépendance de la Guinée en 1958 a été pour elle et toute l’Afrique, une fierté, une reprise des droits confisqués par la colonisation et un renouveau patriotique mettant à profit nos valeurs de civilisation.

Le succès remporté par la Guinée sur ses envahisseurs a été manifestement considéré par la métropole comme une trahison et une remise en question de la puissance occidentale. Parce que la jeune République, irréductiblement attachée à sa personnalité ne voulait plus se soumettre à un joug étranger. Ses fils ont été opposés les uns aux autres par leurs ennemis communs dans le but d’affaiblir les options nationales et d’assombrir les voies de développement ambitionné par ses citoyens.

Mais en attendant la chance de faire un jugement qui comporterait des éléments de développement, peut-on montrer quelqu’un qui soit sûre de trouver présentement des guinéens ayant refusé hier ou qui refuseraient aujourd’hui d’être classés au nombre des héros des grands combattants historiques pour la liberté dans le monde par ce que fils de ce brave peuple qui a dit non au référendum de 1958 ? Ce choix n’a –t-il pas porté le souffle de la souveraineté là où le colonialisme était certain de continuer à faire la loi pour l’éternité ? Non seulement sur le continent noir mais aussi sur tous les territoires soumis par des calculs hégémoniques étrangers. La Guinée n’a-t-elle pas redonné le goût du risque par plus d’indépendance ?

Au plan des relations extérieures, le rôle du pays du 28 septembre a été des plus brûlants et des plus heureux malgré la violence des oppositions. Un environnement international souvent hostile et de nature à déstabiliser l’Etat et la Nation n’a pas non plus réduit la détermination des peuples étrangers amis à défendre le progrès et l’indépendance partout où ils sont menacés. La Guinée a eu des amis malgré les détracteurs et le devoir commande à ses fils de reconnaître l’amitié dont la patrie a bénéficié çà et là pour sensibiliser, pour servir à des moments critiques de son irrésistible évolution vers la liberté et le progrès.

Tout cela montre en quoi nous sommes autorisés à dire que notre pays colonisé a eu, pour recouvrer son indépendance, à choisir une voie difficile, celle de la reconquête de la souveraineté confisquée, mais une voie incontournable. Pour atteindre l’équilibre interne et la solidité des liens entre les fils du peuple, le courage des guinéens connu à des tournants décisifs, leur faculté de se relever des plus difficiles secousses pour poursuivre la route ont montré les aspects les meilleurs de la lutte. 

Le Guinéen a seulement souffert, mais a préféré les pires difficultés à la démission devant l’histoire.

Le monde d’aujourd’hui tout en respectant les données initiales intangibles de la Nation, reconnaît que le nationalisme au sens ancien et strict n’est plus la seule force du fait national, que le supranationalisme et les grands ensembles constituent une des formes nouvelles de l’évolution qui caractérise le quarantième siècle.   

A cet égard, il est urgent de noter que la facilité d’appartenir à un clan, à une ethnie, à une nation est légitime. Mais les volontés d’afficher l’une quelconque de ces entités comme étant le centre du monde ou une finalité est un leurre et un engagement dépassé.

C’est également un leurre encore plus grave que de décrire l’ethnocentrisme dans les proclamations publiques et autres discours pour mieux l’appliquer dans les relations courantes surtout dans les choix politiques. Autrement dit l’esprit du développement global ne s’aurait accepté la volonté de placer une ethnie au dessus de toutes les autres jugées inférieures. La voie la meilleure vers le salut réside dans le choix d’une ligne politique, économique et sociale clairement définie et correctement suivie.

La deuxième République a donc hérité ce système politique plein d’évènements qui ont parfois joué sur l’avenir du pays et ont conduit à un revirement politique.

Depuis 1984, la République de Guinée change de mains, entraînant ainsi la conception d’un système politique qui sera matérialisé par le référendum de 1991 qui consacra la naissance de la Loi Fondamentale. Cette dernière déterminera la forme de l’Etat par la distinction des pouvoirs et définira le régime politique guinéen.

Beaucoup d’efforts seront consentis par des gouvernements qui mettront en place des grandes institutions qui sont désormais appelées à gérer ces institutions administratives, législatives et judiciaires. Il s’ensuit que beaucoup de mérites seront constatés dans les efforts entrepris par le gouvernement qui s’est engagé sur a voie du libéralisme qui connaîtra les participations des citoyens à la construction d’un édifice étatique qui théoriquement prétend s’assumer aux noms de la démocratie et du développement.

Le discours programme du 22 décembre 1985 définira les grands axes de l’intervention de l’Etat. Le libéralisme, la décentralisation, le développement économique, règlement des problèmes sociaux, le multipartisme et des problèmes internationaux deviendront les préoccupations du gouvernement.

L’ensemble de ces éléments sera négativement influencé par la mondialisation des systèmes de gestion des différents secteurs intéressant la vie des peuples.

Aujourd’hui il n’est pas nécessaire de faire le bilan de la 2ème République quand on sait qu’une nation ne se construit pas en un seul jour et qu’un Etat ne se construit pas à un seul jour. Les deux sont les résultats d’un processus long qui entrain dans son sillage, les balbutiements, les erreurs, la méconnaissance, les atteintes aux libertés individuelles et collective enfin l’ensemble des facteurs sociaux, matériels et humains qui empêchent le développement.

Certes bien de mérites sont à constater quand on sait que tout système de gestion à ses erreurs et ses mérites.
Actuellement le regard ne doit plus être tourné fondamentalement sur le passé mais ce dernier doit constituer un repère dans l’histoire de la 2ème République pour permettre à chaque entité de tirer les leçons de les transformer aux projets de société pour bâtir une Guinée libre, responsable et fière de ses acquis.

Il serait bon pour chaque guinéen de réaliser la meilleure récolte en transformant les semences pourries en semences rentables pour permettre au peuple de se nourrir, se traiter, se vêtir et envisager l’avenir sous de nouvelles auspices. Ces responsabilités incombent à l’Etat, aux médecins, aux magistrats bref à toutes les branches d’activités pour que le gouvernement dans sa politique globale accède aux grands problèmes sociaux pour redonner à notre pays le visage et le contenu d’une nation prospère. 

Si nos devanciers politiques ont des mérites certains, les successeurs doivent dans tous les cas avancés en faisant des obstacles les solutions à nos problèmes.

L’Action Démocratique de Guinée entend œuvrer dans cette direction en créant une dynamique nouvelle. Elle s’efforcera à indiquer les conséquences issues de la gestion du pouvoir en place pour se mettre au service du développement.

Elle entend tirer les meilleurs profits des expériences vécues des deux Républiques en s’affirmant comme protectrice des libertés individuelles et collectives par la redéfinition des bases économiques et sociales.

La vision sécuritaire de l’Action Démocratique de Guinée est axée sur la création d’une police de proximité qui sera dotée de tous les moyens nécessaires à son fonctionnement.

Il ne s’agit pas pour l’Action Démocratique de Guinée de faire l’évaluation du système politique en place. Mais plutôt, il s’agit de tirer les conséquences des différents constats. Pour ce faire, le partide l’Action Démocratique de Guinée écoutera les sans voix. La question fondamentale sera axée sur les constats et la vision des citoyens. Il sera question d’aborder les aspects suivants :

· Politiques ;

· Démocrates ;
· Développement ;
· Economiques ;

· Sociaux ;

· Chômage ;

· Criminalité ;

· La coopération internationale ;

· Les ONG et associations ;

· La décentralisation ;

· Les détournements de deniers publics et l’impunité.

Tant de problèmes concrets qui minent actuellement notre société et qui devront connaître des solutions efficaces et concrètes.

Si les guinéens s’entendent pour marcher ensemble sans manipulation extérieure, sans faiblesse condamnable, ils parviendront à fonder une nation prospère fondée sur l’acceptation de l’autre et dans une parfaite communion d’idées. Alors et c’est alors seulement que le multipartisme tel qu’il a fait éloquentes preuves ailleurs, sera en Guinée différent de cette avalanche d’anarchies qui défendent sur l’Afrique. C’est à dire différent de ce mélange de bonnes idées et de présentation ou à l’opposé des partis uniques d’hier, des dizaines, voire même des centaines de groupuscules se donnent le nom de partis politiques, en se préparant à l’affrontement à l’auto destruction de la nation et non au dialogue pacifique.

Voilà concrètement l’image de certains partis politiques en Afrique et dans certains pays de l’Amérique du Nord.

L’Action Démocratique de Guinée estime qu’un parti politique ne peut être l’image d’une ethnie qui se recherche à travers une identité culturelle. Il est plutôt le creuset où se fondent toutes les énergies pour conquérir le pouvoir politique pour le mettre au service du développement.

La configuration politique actuelle de notre pays mérite une attention soutenue quand on sait qu’aucun processus de développement ne peut aboutir sans volonté politique. Le parti de l’Action Démocratique de Guinée entend faire disparaître les considérations ethniques pour unir les guinéens autour des mots d’ordre : Action-Intégrité-Travail. Cette devise est une réponse aux problèmes suivants :

La discrimination politique qui est constatée publiquement dans la gestion des affaires publiques qui mine notre société parce que les compétences sont occultées pour les fins raciales. Ceux qui les pratiquent tournent le dos au développement et entretiennent des fléaux qui placent notre pays dans un environnement emprunt de frustrations préparant ainsi les victimes à une vengeance. Cette situation ne peut trouver sa juste solution qu’à partir de l’identification d’un cadre de concertation et l’usage de nos valeurs de civilisation. L’Etat en lui-même se doit d’en faire une préoccupation.

Cette unité ne doit pas être un vain mot. Elle doit être concrète et vérifiable. Elle est cet élément indispensable à la gestion du pouvoir. L’unité doit se tenir dans une paix et doit absoudre toutes les considérations qui font de l’homme un objet de la manipulation et du désordre.

L’unité et la paix doivent être au service de la solidarité. Cette solidarité doit pouvoir réunir toutes les sensibilités politiques, sociales et communautaires  pour renouer avec notre tradition et faire face aux objectifs locaux globaux du développement. Les solidarités d’action, de décision et de défense doivent permettre aux dirigeants et responsables de tout genre et à tous les niveaux, de mieux servir notre pays.

Une fois ces acquis obtenus ; notre pays se tire d’affaire une fois de plus à ces tournants décisifs comme il faut le faire aux carrefours délicats, alors tout le plaisir sera pour les guinéens de le dire haut et fort et de goûter à une gloire de plus.

Nos serons très heureux de continuer à tirer les avantages du 28 septembre 1958 à la longue dans la passionnante marche vers le pluralisme politique sensé. Si la Guinée dans son ensemble manœuvre avec maladresse ce virage ; alors elle se perdra une autre fois au lieu de se construire. 

En particulier si la guinée tourne le dos à l’entente et au choix constructif pour marquer le pluralisme politique, il est évident que l’avenir ne sera pas brillant. Et ceux qui nous prêtent de gros défauts ne marqueront pas de célébrer la victoire de leurs arguments.

A ailleurs les nombreuses transformations qui commandent ce devoir, les partis politiques jouent un rôle prépondérant parce qu’ils se réfèrent au peuple pour l’interroger dans le but de choisir correctement la route du destin.

Notre parti croit en la vérité et son combat pour le bonheur de tous. La foi du partide l’Action Démocratique de Guinée en l’avenir le portera dans le cœur et les esprits des citoyens sur la route de toutes les victoires car il faut une réelle modification des volontés pour parvenir au dynamisme et à la cohésion que requiert le devoir du développement.

De cette façon notre formation politique est sûre de pouvoir contribuer à la qualification du mode de vie des citoyens de parvenir progressivement sans cassure, au niveau du développement souhaité dans la recherche saine des intérêts nationaux. Cette action devra être menée dans la connaissance de ce que d’autres ont fait hier et font aujourd’hui mais pas dans les critiques laborieuses qui ne sont pas la preuve qu’on peut faire mieux à leur place.

Agir et comparer est impératif pour parvenir à une société nouvelle fondée sur :

· La liberté de production et de consommation ;

· La justice sociale ;

· Le changement dans la stabilité ;

· L’aide à la paysannerie ;

· La défense de la sécurité ;

· La libre entreprise ;

· La coopération respectueuse des diversités ;

· La lutte contre les travers sociaux et l’enrichissement illicite.

En d’autres mots et pour tout cela le parti de l’Action Démocratique de Guinée ouvre ses portes aux guinéens désireux d’agir pour développer le pays dans l’unité, l’indépendance, le travail créateur, la justice et la solidarité pour le salut national.


Le parti de l’Action Démocratique de Guinée (A.D.G) a pour noble objectif le regroupement de femmes et d’hommes soucieux de servir leur pays.

Cette Action Démocratique de Guinée s’adresse à tous les Guinéens sans exclusive, c’est-à-dire sans distinction de sexe, d’appartenance ethnique ou religieuse, de localisation géographique ou encore d’âge.

Le but essentiel est de réunir les Guinéennes et les Guinéens mus par leur amour de la patrie, leur expérience, leurs compétences, leur motivation et leur engagement citoyen en vue de réaliser le Renouveau du pays.

Le multipartisme intégral existe depuis plus de quinze ans en Guinée ; toutefois, au regard des résultats et l’absence d’alternance, il est temps d’apporter un souffle nouveau, de répondre aux attentes des populations, en particulier celles des jeunes et des femmes qui représentent l’avenir du pays et l’avant-garde du développement.

Le changement s’entend alors dans la proposition d’un nouveau mode de gouvernance, d’une autre forme de comportement politique dans la mise en pratique des principes et valeurs d’une véritable démocratie au service des populations guinéennes.

Notre pays a besoin d’un renouveau fondé sur un système politique respectant scrupuleusement les principes démocratiques, les textes fondateurs de l’Etat et de ses institutions, les libertés et droits fondamentaux des citoyens et le respect du bien public par la lutte systématique contre la corruption.

Les valeurs, les lois et règlements ne doivent plus rester de simples mots d’ordre.

Le changement vise aussi le changement économique, social et culturel.

Il s’agit de trouver les voies et moyens de redynamiser chacun de ces domaines en faisant appel à toutes les forces vives du pays, en particulier les femmes, les jeunes, les travailleurs urbains et ruraux, la société civile, la diaspora, etc. …

Le changement, c’est aussi et surtout la réconciliation de tous les Guinéens pour rebâtir l’unité nationale sans laquelle aucun développement n’est possible.

L’Action Démocratique de Guinée est la force qui conduira au changement pour faire triompher nos idéaux de paix, de sécurité, de démocratie, de justice, de développement ; de solidarité et de bien-être pour tous.

Le parti de l’Action Démocratique de Guinée (A.D.G) sera le cadre idéal pour tous les patriotes soucieux de la mise en œuvre d’un ambitieux projet de société porteur de prospérité pour la nation.

Elle permettra à la Guinée de retrouver enfin sa place, de renaître au cœur la sous région de l’Afrique de l’Ouest et au sein de l’Union africaine.

La Guinée, notre pays, sera à nouveau écoutée et respectée dans le concert des nations.

DISPOSITIONS GENERALES

Le nom du parti est le parti de l’Action Démocratique de Guinée (A.D.G)
Le symbole du Parti est une carte de la Guinée supportée par les trois lettres qui signifient l’Unité Nationale dans l’effort de la Démocratisation et du Développement.

Le parti de l’Action Démocratique de Guinée (A.D.G) réaffirme son attachement indéfectible à la défense de la souveraineté nationale.

Elle adhère aux dispositions des instruments juridiques internationaux relatifs aux droits fondamentaux de l’homme, notamment la Déclaration Universelle des Droit de l’Homme, la Convention Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples ainsi que les Conventions sur les Droits de la Femme, de l’Enfant, des Personnes âgées et des handicapés.

Elle considère que le respect de la dignité humaine, de ses droits, de sa liberté, de la libre jouissance de ses biens et de son bien-être, sont des droits imprescriptibles qui doivent être défendus et respectés.

Le parti de l’Action Démocratique de Guinée (A.D.G) soutient le juste combat mené par les partis politiques sur le continent africain pour l’avènement d’une Afrique démocratique, unie et prospère. Dans ce cadre, elle œuvre au renforcement de l’unité d’action de tous les mouvements politiques africains pour la promotion de la démocratie, du progrès et de l’intégration du continent. Il s’agit d’une entreprise dont la réalisation exige un sursaut historique national.

Le parti de l’Action Démocratique de Guinée (A.D.G) lance un vibrant appel à toutes les forces vives du pays, dans le cadre d’une solidarité agissante et d’un patriotisme conséquent, en vue de la réalisation de cette action d’ensemble qui permettra au peuple de Guinée de s’affirmer davantage face à l’histoire et face au reste du monde.


TITRE I   :   OBJET- DENOMINATION - SIEGE -  SYMBOLE - DEVISE

Article 1er :L’OBJET


Le parti de l’Action Démocratique de Guinée (A.D.G) a pour objet :

· De rassembler tous les Guinéens sans distinction de sexe, de religion et d’opinions politiques autour des objectifs de développement, de l’unité nationale et de la paix ;

· D’établir et d’exécuter des programmes de développement de la Nation ;
· De préserver l’unité nationale et de consolider l’indépendance nationale ;
· D’intégrer les jeunes et les femmes dans le processus de développement ;
· De veiller au respect de la justice en vue de sauvegarder les libertés individuelles et collectives ;
· De promouvoir l’économie nationale dans le but d’une juste répartition des ressources de l’Etat dans le sens de l’amélioration des conditions de vie de la population ;
· D’intégrer les institutions et organisations sous régionales, régionales, africaines et internationales.  
· La contribution à l’édification d’un réel Etat de Droit
Article 2 : DE LA DENOMINATION

Il est crée en république de Guinée, un parti politique dénommé :        

Le parti de l’Action Démocratique de Guinée (A.D.G) régi par la réglementation en vigueur.


Article  2 : DU SIEGE

Le siège de  l’Action Démocratique de Guinée est fixé à Conakry et peut être transféré en tout autre endroit du territoire national par la majorité des deux tiers des membres.

Article 3 : DU SIGLE

Le parti de l’Action Démocratique de Guinée est A.D.G et ce sigle figurera sur tous  les documents du Parti.

Article 4 : DU SYMBOLE

Le symbole du parti de l’Action Démocratique de Guinée est représenté par une carte de la Guinée supportée par les trois lettres qui signifient l’Unité Nationale dans l’effort de la Démocratisation et du Développement.
Article 5 : DE LA DEVISE

La devise de l’Action Démocratique de Guinée (A.D.G) est :

ACTION – INTEGRITE - TRAVAIL
TITRE II : FONDEMENT –ADHESION- RESSOURCES

Article 6 : DU FONDEMENT 
L’Action Démocratique de Guinée est une organisation du peuple de Guinée sans distinction d’ethnie, de croyance religieuse et de sexe. Une organisation de toutes les femmes et de tous les hommes des villes et villages, épris de paix, de justice et de liberté, qui adhèrent à son programme pour réaliser les objectifs fondamentaux de l’unité nationale, de démocratie, condition sine qua non d’un vrai développement socio-économique de nos populations.

Article 7 :

Les principes de l’Action Démocratique de Guinée sont le respect des droits de l’homme, l’égalité entre tous les citoyens, la culture constante de la solidarité et de l’Unité Nationale dans le travail créateur pour la construction d’une Guinée unie, forte et prospère.
Article 8 :


L’Action Démocratique de Guinée proclame sa foi en la forme républicaine et laïque de l’Etat et en la sauvegarde de la souveraineté nationale. Il assure la libération de l’esprit créateur du peuple par une promotion soutenue de la libre entreprise dans une économie de marché au service de tous les Guinéens.

En conséquence, l’Action Démocratique de Guinée mettra en application une volonté politique qui tient compte d’un développement harmonieux des différentes composantes socioprofessionnelles, les tenant ainsi à l’abri des conséquences d’un système  de marché anarchique au détriment du droit d’existence et du bien-être de tout le peuple.

Article 9 :


L’Action Démocratique de Guinée est convaincue que dans cet acte de  volonté politique demeure une réelle implication de la femme guinéenne dans le processus de développement national et une parfaite intégration de la jeunesse guinéenne par sa responsabilisation et le rehaussement de son dynamisme. Le souci de l’Action Démocratique de Guinée étant la qualification de tous dans les différents domaines en vue d’une meilleure insertion professionnelle.

Article 10 :

L’A.D.G vise à la mise en place de mécanismes d’action communautaire, d’entraide et d’assistance mutuelle.

Article 11 :

L’A.D.G estime que la démocratie amène à l’acceptation et à la reconnaissance des autres et de leurs droits. Et c’est pourquoi, l’A.D.G ne ménagera aucun effort pour le soutien et l’application rationnelle de la démocratie  en termes de droit et de devoirs ; par le dialogue et le respect des engagements.

Article 12 :
Elle proclame son adhésion sans réserve aux principes contenus dans les chartes de l’Organisation de Nations Unies (ONU), de l’Union Africaine (UA) de la Communauté Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et des autres organisations internationales auxquelles la Guinée est partie.

Article 13 :

L’A.D.G affirme sa volonté politique de collaboration dans le respect et la compréhension mutuelle avec toutes autres formations politique nationales avec lesquelles un programme similaire peut être discuté et convenu.

Article 14 : DE L’ADHESION
Peut être membre de l’Action Démocratique de Guinée tout guinéen ou guinéenne sans exclusif âgé de 18 ans au moins qui accepte ses statuts, s’acquitte régulièrement de ses cotisations, prend la carte du parti et assiste à ses réunions et assemblées. L’admission des membres se fait dans les bureaux de base, conseils de sections et de sous-sections. L’adhésion est individuelle.

Les membres fondateurs, les adhérents, les membres honoraires et les parrains sont tenus d’avoir leur carte de membre.

Article 15 : les caractéristiques et la durée de validité des cartes de chacune des catégories des membres sont déterminées par le règlement intérieur. Ces cartes ne peuvent faire l’objet de transaction.

Articles 16 : DES RESSOURCES
Les ressources du parti sont :

· les cotisations ;

· les dons et legs ;

· les subventions ;

· toutes ressources licites.

Article 16   :

Les montants des cotisations ordinaires et extraordinaires ainsi que le montant des ristournes aux organes de base sont approuvés par le Congrès national.

Article 17 : les dons et legs octroyés au parti ne peuvent être acceptés :

· par le bureau de base qu’après délibération de ses membres ;

· par le bureau de la sous section qu’après délibération de ses membres ;

· par le bureau régional qu’après délibération de ses membres ;

· par le bureau exécutif national qu’après délibération de ses membres.

TITRE III : DES DROITS – DEVOIRS – DEMISSION – EXCLUSION  DES MEMBRES

Article 18 : DES DROITS

Tout membre du parti possède les droits suivants :

· droit à l’information ;

· droit au traitement sans aucune distinction ;

· droit à l’assistance ;

· droit de protéger les intérêts du parti ;

· droit de participer au processus de décision selon les instances.

Article 19 : DES DEVOIRS

Tout membre du parti politique a le devoir :

· De défendre et diffuser la doctrine du parti ;

· D’appliquer avec fermeté ses principes et décisions tout en préservant leur caractère humain et social ;

· De contribuer au rayonnement des valeurs élues chez le peuple de Guinée ;

· De se conformer aux directives émanant des organes du parti.

Article 20 : DE LA DEMISSION

Tout membre du parti peut démissionner par le dépôt d’une lettre au niveau de l’instance dont il relève. Ce dépôt signifie acceptation de la démission.

Tout membre démissionnaire ne peut bénéficier d’aucun avantage en raison de sa durée ou de ses contributions au sein du parti.

Article 21 : DE L’EXCLUSION

L’exclusion d’un membre est prononcée par suite d’une décision prise par la majorité du bureau dont il relève. Ladite exclusion peut faire l’objet de recours devant les instances supérieures lorsque celle-ci est prise par les instances inférieures. Les décisions prises par l’instance supérieure sont sans voie de recours au niveau du parti.

Toutefois l’exclu a la possibilité de saisir le Ministère en charge des Partis Politiques.

TITRE IV : SANCTIONS – INSTANCES DU PARTI

Article 22 : DES SANCTIONS
Tout comportement contraire aux dispositions statuaires entraîne selon la gravité, les sanctions ci-après :

· l’avertissement

· le blâme

· la suspension

· la destitution pour un responsable

· l’exclusion.

La sanction prononcée à l’encontre d’un membre  est portée à la connaissance de tous les membres du parti à travers les différents organes.

Pendant la durée de la sanction,  il y a suspension dans les fonctions pour le responsable ou dans la qualité de membre du parti, le droit d’électeur ou d’éligibilité est également suspendu.

En cas de sanction, tout membre a la possibilité de faire recours à l’arbitrage d’une instance supérieure.

Article 23 : Les sanctions sont prononcées par décision prise à la majorité simple des membres des instances concernées.

Article 24 : DES INSTANCES DU PARTI
Les instances de l’Action Démocratique de Guinée sont :

-     le   Congrès national ;

-     le  Conseil national ;

-     le  Congrès du Bureau régionale du Parti ;

-     la  Conférence régionale du Parti ;

-     le  Congrès de la section du Parti ;

-     le  Conférence de la section du Parti ;

-     le  Conseil de la sous-section ;

-     l’Assemblée générale du Bureau de base.

 TITRE V : LES ORGANES – COMPOSITIONS - ATTRIBUTIONS

Article 25 : DES ORGANES

 Les organes de l’A.D.G sont :

-      le Bureau exécutif national

-      le Bureau de section

-      le Bureau de la sous section

-      le Bureau de base ou de district

Article 26 :    DES COMPOSITIONS 

A/ DU BUREAU DE BASE

Le Bureau de base comprend 7 membres élus tous les ans en congrès. Il se compose comme suit :

-      un Président

-      un Secrétaire administratif

-      un Trésorier 

-      un Secrétaire chargé de la jeunesse

-      un Secrétaire chargé des femmes

-      un Secrétaire à l’information, à la communication, et à la documentation 

-      un Secrétaire aux affaires sociales

Il se réunit deux fois au moins par mois ou en cas de nécessité sur convocation de son président ou de la moitié au moins de ses membres.

B/ DU BUREAU DE SOUS-SECTION

Le Bureau de sous-section comprend :

-      un  Président

-      un  Vice- président

-      un  Secrétaire administratif

-      un  Secrétaire à l’organisation

-      un  Secrétaire à l’information, à la communication, et à la documentation 

-      un  Secrétaire aux affaires sociales

-      un  Trésorier

C/ DU BUREAU DE SECTION

Le Bureau de section  comprend :

-     un  Président

-     un  Vice - président

-     un  Secrétaire administratif

-     un  Secrétaire à l’organisation

-     un  Secrétaire à l’information, à la communication et à la documentation 

-     un  Secrétaire aux affaires économiques, sociales et culturelles

-     un  Trésorier

D/DU BUREAU REGIONAL

Le Bureau régional  comprend :

-      un  Président
 -     un  Coordinateur régional

 -     un  Secrétaire administratif

 -     un  Secrétaire à l’organisation

 -     un  Secrétaire à l’information, à la documentation et à la Propagande

 -     un  Secrétaire aux affaires économiques, sociales et culturelles

 -     un  Secrétaire adjoint aux affaires économiques, sociales et  culturelles

 -     un  Trésorier


E/ DU BUREAU EXECUTIF NATIONAL

Le Bureau exécutif national comprend :
-    un  Président
-    un  Secrétaire général

-    un  Secrétaire politique

-    un  Secrétaire aux relations extérieures

-    un  Secrétaire à l’organisation

-    un  Secrétaire administratif

-    un  Secrétaire à l’information à la communication et à la Documentation 

-    un  Secrétaire aux affaires économiques, sociales et culturelles

-    un  Trésorier général

-    un  Contrôleur général


Article 27 : DES ATTRIBUTIONS DES ORGANES
A/ DU BUREAU DE BASE

Le Bureau de base de l’A.D.G a pour rôle d’exécuter les programmes du parti et les directives des organes supérieurs. Il créé et anime les activités artistiques et culturelles dans sa compétence territoriale. Il peut aussi entreprendre la réalisation des actions de développement local. Il se réunit deux fois par mois sur convocation du Président et sur la demande des 2/3 des membres. 

Il est élu pour une durée de deux ans renouvelables.

B/ DU BUREAU DE SOUS-SECTION 

Le Bureau de sous-section  couvre les bureaux de base de quartier de district ou de village d’une même sous-section. Il est composé de sept membres élus en congrès pour deux ans. Il se réunit en conférence deux fois par an. Il se réunit deux fois par mois sur convocation du Président et sur la demande des 2/3 des membres. 

Il est élu pour une durée de deux ans renouvelables.

Le Bureau de sous-section de l’A.D.G exécute les programmes du parti, coordonne et contrôle les activités des différents bureaux de base. Il veille à l’application par les bureaux de base, des directives des organes supérieurs.

C/ DU BUREAU DE SECTION 

La section du parti est dirigée par un bureau de sept  membres élus en congrès par les bureaux des sous-sections du parti. Le Bureau de section  est élu pour deux ans en congrès de la section du Parti. 

Le Bureau de section de l’A.D.G anime, coordonne et contrôle les différentes activités des différents bureaux de sous-section de sa compétence territoriale. Il  impulse une dynamique dans les activités de communication pour assurer une grande crédibilité du parti auprès des populations. Il doit assurer l’exécution correcte des programmes du parti.

Il se réunit deux fois par mois sur convocation du Président et sur la demande des 2/3 des membres. 

Il est élu pour une durée de deux ans renouvelables.

D/ DU BUREAU REGIONAL
Les bureaux de section d’une région naturelle forment le Bureau régional du parti. Le Bureau régional est dirigé par un bureau de sept  membres élus en congrès tous les trois  ans par les bureaux de section du parti.

Le Bureau régional de l’A.D.G doit coordonner et contrôler les activités de tous les organes du Parti au niveau régional et des directives du Secrétariat Exécutif National.

Il se réunit deux fois par mois sur convocation du Coordinateur Général et sur la demande des 2/3 des membres. 

Il est élu pour une durée de deux ans renouvelables.

E/ DU BUREAU  EXECUTIF  NATIONAL 

Le Bureau  Exécutif  National de l’A.D.G est chargé de l’application des décisions prises par le Congrès et le Conseil national. Le Bureau Exécutif national est responsable de toutes les questions politiques et administratives du parti.

Le Bureau Exécutif  National est le garant de la bonne marche du parti devant le Congrès ou le Conseil national. Il est élu pour quatre ans  et se réunit deux  fois par mois. Il se réunit sur la demande du Président et les 2/3 des membres.

TITRE VI :     DES ORGANES ASSOCIES

Article 28 :   DE LA  JEUNESSE DE L’A.D.G
La Jeunesse de l’Action Démocratique de Guinée de la Guinée est un organisme associé dénommé (J.A.D.G), son organisation est conforme à la structure du parti : Bureau de Base, sous-section, Section, Région et Direction Nationale. Ses structures correspondent aux structures du parti dans les circonscriptions administratives.

Article 29 :    DE L’UNION DES FEMMES DE L’ADG.

Les Femmes du A.D.G sont regroupées dans leur organisme appelé Alliance des Femmes de l’Action Démocratique de Guinée de la Guinée (A.F.A.D.G) Elle est composée de Bureau de base, de la sous-section, de la section, de la région et de la direction nationale.
TITRE VII : DES RAPPORTS ENTRE LE BUREAU EXECUTIF NATIONAL ET SES ORGANES REPRESENTATIFS

Article 30 : des pouvoirs du bureau exécutif national

Conformément à ses attributions le bureau exécutif national peut suspendre, dissoudre tout organe dont les membres se sont rendus coupables de fautes graves.

Article 31 : les motifs de la suspension sont : 


· retard non justifié dans l’exécution des décisions importantes prises pendant le congrès ;

· manque de réunions dans une période d’un an ;

· inefficacité constatée pendant l’exécution des activités du parti.

Article 32 : la suspension ne peut excéder trois mois.

Article 33 : les motifs de la dissolution sont :

· atteinte grave aux droits du parti politique ;

· détournement du denier public.
TITRE VIII : DE LA FUSION - COOPERATION AVEC LES AUTRES PARTIS  POLITIQUES- DISSOLUTION

Article 34 : DE LA FUSION

Sur décision du congrès, le parti peut être fusionné à un autre parti qui a les mêmes objectifs.

Article 35 : DE LA COOPERATION
Après approbation par le bureau exécutif national, le parti peut avoir des relations de coopération avec les partis polices guinéens et les autres partis de l’extérieur 

Article 36 : DE LA DISSOLUTION


La dissolution peut être prononcée par le bureau exécutif national après avis des 2/3 des membres du congrès. Dans ce cas les biens du parti seront affectés à un autre parti ayant les mêmes objectifs.


PREAMBULE

Le présent règlement intérieur complète les dispositions du statut. 

TITRE I : ATTRIBUTIONS DES MEMBRES DU BUREAU EXECUTIF  

                NATIONAL

Les membres du Bureau Exécutif National sont spécialement investis des attributions suivantes :

Article 1er :   DU SECRETAIRE GENERAL

Le Secrétaire général est le coordinateur de toutes les activités du parti. Il représente l’A.D.G devant  l’Etat et les tiers. Il est responsable de l’application des décisions du Parti. Il collabore étroitement avec les membres du  Bureau Exécutif national et accomplit les missions qui lui sont confiées par le Parti.

En cas d’empêchement, il peut déléguer, sur avis du Bureau Exécutif National, ses pouvoirs à un autre membre de ce bureau. 

Article 2 : DU SECRETAIRE POLITIQUE
Le Secrétaire politique est le collaborateur direct du Secrétaire général. Il est responsable des questions politiques. En participation avec le Secrétariat à l’organisation, il propose les solutions aux conflits, et prépare avec ce dernier les réunions du Bureau Exécutif National

Article 3 : DU SECRETAIRE AUX RELATIONS EXTERIEURES
Le Secrétaire aux relations extérieures est chargé des relations entre le parti et les différentes organisations (partis politiques, organismes régionaux et internationaux, et autres), conformément aux décisions arrêtées en congrès, en conseils nationaux ou en réunion du Bureau Exécutif national. Il est habilité à établir tout contact pouvant être d’une utilité au Parti en accord avec le Bureau 

Article 4 :   DU SECRETAIRE A L’ORGANISATION
Le Secrétaire à l’Organisation est responsable de la mise en place et de l’animation des structures du parti. Il est charge de la bonne organisation des activités et manifestations.
Article 5 : DU SECRETAIRE ADMINISTRATIF
Le Secrétaire administratif s’occupe de l’administration du parti et assure la permanence

Article 6 : DU SECRETAIRE A L’INFORMATION, A LA COMMUNICATION ET A LA DOCUMENTATION

Le secrétaire à l’information, à la  communication et à la documentation est responsable de la diffusion à tous les niveaux des mots d’ordre du parti et des thèmes développés en réunion, en conseils ou congrès. Membre de plein droit du comité de rédaction de la presse du Parti, il en assure le contrôle et une large diffusion.

Article 7 : DU SECRETAIRE AUX AFFAIRES ECONOMIQUES, SOCIALES ET CULTURELLES
Le Secrétaire aux affaires économiques, sociales et culturelles est chargé de ces questions au sein du parti, notamment des problèmes d’éducation de santé, des sports et des activités artistiques et culturelles.

Article 8 : DU TRESORIER GENERAL
Le Trésorier général est chargé de la gestion des ressources du parti. A ce titre, il reçoit des produits du placement des cartes, des cotisations, des dons et legs, les produits de la vente du journal et autres publications du parti et de toutes autres recettes. Il signe avec le Secrétaire général tous les documents financiers et comptables du parti. Il contrôle la gestion financière des organes du parti et en gère le patrimoine.

ARTICLE 9 : DU CONTROLEUR GENERAL

Le Contrôleur général est chargé de veiller à la bonne application des principes et directives du parti. Il est aussi chargé du contrôle physique des biens financiers et matériels du Parti

ARTICLE 10 : DU CONGRES NATIONAL 

Le Congrès national est investi des pouvoirs ci-dessous : il 

· définit la ligne politique, les orientations et la stratégie du parti

· discute et apprécie le rapport d’activité et d’orientation du Bureau Exécutif national

· élabore, amende ou abroge le programme, les statuts et le règlement intérieur du parti

· élit le bureau exécutif national

· fixe le montant des cotisations et des ristournes à payer aux conseils   de sections et de sous-sections

· transfère le siège

· dissout le parti

Article 11 : DU CONGRES NATIONAL : LES MEMBRES
Le Congrès est composé des membres du Bureau Exécutif National, des délégués des Régions, des délégués des sections, des directions nationales de la jeunesse (J. A.D.G) et des femmes (A.F A.D.G). 

Article 12 : DU CONGRES NATIONAL : LES SESSIONS 
Le congrès national se réunit tous les quatre ans.

Un  mois avant la date d’ouverture du Congrès national, le rapport d’activité du Bureau Exécutif National est envoyé à toutes les instances du parti, 

Un congrès extraordinaire peut être convoqué à la demande  des deux tiers des membres élus ou sur convocation du bureau exécutif national.

Article 13 : DU CONGRES NATIONAL : ELECTIONS ET MODE DE SCRUTIN

Le Congrès national élit le Bureau Exécutif national. Le vote se fait à bulletin secret dans une urne préparée pour la circonstance et ce mode d’élection s’applique à toutes les instances du parti.

Article 14 :   DU CONSEIL NATIONAL

Le Conseil national regroupe les membres ; du Bureau Exécutif national, du Bureau régional, du conseil des sections, des directions nationales des femmes et des jeunes. 

Entre deux  congrès, le conseil national trouve des solutions aux problèmes concernant la vie du parti. Les décisions issues du conseil nationales sont exécutoires par les instances du parti. Il se réunit au moins deux  fois par an.

Article 15 :

Tout membre de l’A.D.G est tenu d’avoir un comportement conforme à la morale et aux statuts du parti. Les discussions au cours des réunions, conseils ou congrès sont libres et démocratiques. Les tendances égoïstes et antagonistes au sein du parti  sont  proscrites.


PREAMBULE

Nous ne traiterons pas de façon isolée les programmes de notre parti. Il s’agit d’élaborer un schéma général qui prendra en compte l’ensemble des problèmes qui constituent des obstacles à notre développement.

Un parti politique ne doit pas se contenter de faire seulement des critiques. Il a la charge de transformer ses éléments négatifs en force motrice de développement.

Notre pays souffre de mal gouvernance. Les repères des éléments de la bonne gouvernance sont anéantis par l’impact des politiques sectorielles mal conçues et exécutées.

Aujourd’hui il est impossible de dresser le bilan de ce gouvernement qui au départ avait bénéficié d’un large soutien des populations guinéennes et de la communauté internationale. Ces espoirs ont disparu au fil du temps par l’instauration de systèmes de gestion qui ne correspondent pas aux objectifs de développement.

Ainsi on est amené à observer quelques éléments indispensables à notre développement notamment la gouvernance locale. 

L’amélioration de ce système est un gage certain pour le développement. Le présent programme s’articule sur les points suivants :

· Les questions de gouvernance ;

· Les aménagements à apporter aux systèmes de gestion politique ;

A/GOUVERNANCE LOCALE

La décentralisation consiste à un processus de transfert d’autorité, de responsabilité et de ressources de l’administration centrale vers les gouvernements régionaux et locaux, les organismes semi locaux envers le secteurs privé et public.

En Guinée elle avait pour but :

· De rapprocher de l’administration des administrés et de favoriser aussi un contrôle des premiers par les seconds ;

· Se créer des conditions d’une meilleure prestation de service et d’une meilleure gestion des ressources mises à la disposition des populations et des collectivités locales ;

· De renforcer les capacités locales à participer à la gouvernance, au processus démocratique et au développement local ;

Au départ la décentralisation n’a pas été lancée en Guinée avec l’objectif explicite de lutter contre la pauvreté. Durant ses premières étapes, la décentralisation avait d’abord des objectifs d’ordre politique et institutionnel. En particulier la participation démocratique des populations à l’exercice du pouvoir et la libéralisation des initiatives communautaire et privés. Il s’agissait principalement de :

· Sauvegarder l’unité et la stabilité du pays ;

· Promouvoir les formes de gouvernement et de planification du développement plus démocratique et plus participative ;

· Améliorer l’efficacité administrative globale et les dépenses publiques ;

· Redéfinir le rôle de l’Etat ;

· Améliorer les conditions de vie et réduire les disparités régionales ;

· Répondre aux intérêts et aux conditionnalités des bailleurs de fonds.

B/DES IMPERFECTIONS ACTUELLES DE LA     

    DECENTRALISATION

Aujourd’hui la question qui se pose est de savoir comment assurer la représentation des élus et de la société civile non seulement au niveau des structures d’encadrement des CRD mais également les différents niveaux des structures déconcentrées et décentralisées ? Encore le referendum de 2003 a été une incertitude autour de l’avenir de la décentralisation en Guinée avait la nomination des Chefs de quartiers et districts.

A ce facteur d’ordre institutionnel, il faut également ajouter des facteurs structurels comme l’analphabétisme et d’autres facteurs socioculturels qui font que peu de citoyens connaissent leurs droits. Le cadre juridique et institutionnel de l’administration locale. La pauvreté poussée et généralisée est également un facteur qui contribue au non intéressement des citoyens pour la gestion des affaires publiques, locales donc les résultats ne sont pas immédiatement visibles en termes d’amélioration du niveau de vie.

En dépit de quelques avancées, la décentralisation sectorielle reste encore inachevée. Le pouvoir de décision est de transfert des ressources se situent généralement au niveau national comportant ainsi des risques sérieux pour les élus locaux.

Le parti de l’Action Démocratique de Guinée entend donner un autre cadre à la décentralisation. Ce renforcement des capacités des collectivités et des administrations locales dépend de deux secteurs complémentaires :

· Les finances ;

· La fonction publique territoriale ;

Celles-ci pour que les gouvernés puissent contrôler et évaluer effectivement leur gestionnaire, il faut qu’ils aient la capacité de recrutement des cadres, de leur avancement et de leur sanction. Un enseignant d’une école primaire est d’autant plus motivé à fournir les meilleurs services, s’il sait que ce sont d’abord les populations bénéficiaires de la CRD qui sont responsables de son engagement et de son contrôle. Il en va même pour de nombreux autres services comme la santé, le développement rural et les animateurs sociaux.

Certes, il y a des conditions à réunir pour aboutir à un tel résultat. Il faudra doter les élus et responsables locaux par les outils techniques institutionnels et juridiques. Il faudra penser à des systèmes de compensation afin que les localités les plus riches ne se développent pas au détriment des localités les plus pauvres en attirant les ressources humaines les plus qualifiées. Mais la décentralisation ne doit pas signifiée un simple processus administratif de redéploiement de l’Etat central au contraire elle doit déboucher sur l’appropriation par les communautés des conditions de leur gouvernance locale.

D’autres imperfections sont également constatées dans les domaines suivants :

· Mauvaises répartitions des compétences qui débouchent sur les conflits négatifs et positifs ;

· Manque de rigueur dans l’identification des conditions d’être éligible ;

· Des risques de détournement des deniers publics ;

· L’inadéquation structurelle entre CRD et Commune urbaine.

Le parti de l’Action Démocratique de Guinée compte corriger les erreurs commises dans la gestion de la politique de décentralisation. Le parti mettra en place des structures fiables avec les normes requises pour répondre aux aspirations de la politique et cela en conformité avec la politique globale de la nation.

Les reformes importantes sont à mener. Malheureusement la liste est longue. Nous ferons qu’ébaucher quelques aspects importants dans les domaines suivants :

C/SECTEUR MINIER RESTE LE PRINCIPAL MOTEUR D’UNE 

    ECONOMIE PRIMAIRE

En comparaison avec les pays africains disposant d’un potentiel similaire,  le tissu industriel est encore très faible. Cette faiblesse est évidente lorsqu’on examine la contribution du secteur privé au PIB à l’emploi et à l’investissement.

De ce fait l’économie guinéenne reste une économie à faible valeur ajoutée avec une très faible capacité de transformer l’important potentiel des ressources naturelles, minières, agricole et halieutiques du pays.

En Guinée, les grandes entreprises c’est-à-dire selon la nomenclature adoptée par le gouvernement, celle ayant un volume d’investissement supérieur à 500 millions francs guinéens relèvent généralement du capital étranger et elles sont dirigées par les expatriés. On les trouve surtout dans le secteur minier et pétrolier ainsi que quelques industries à transformation à investissement lourd : la cimenterie, le secteur agricole alimentaire (brasserie-tabac), la grande distribution et les services d’assurance, banques, transports internationaux, la production des biens d’équipements électriques (moteurs, machines) sont pratiquement inexistante.

Généralement les investissements nécessaires à la création d’entreprise de grande envergure ne se réalisent que s’il existe un environnement fiscal, législatif et réglementaire favorable et incitatif pour leur exploitation ou pour l’exportation et ce dans un contexte national et parfois régional de sécurité. Certes des efforts d’investissement ont été consentis, c’est pourquoi le code minier et le code foncier lèvent certains obstacles à la propriété privée aux transferts de résultats financiers. Mais d’autres conditions comme la sécurité, la transparence et un système judiciaire plus indépendant reste encore largement à créer afin d’attirer les capitaux privés susceptibles de mettre en place des grandes entreprises industrielles.

Le parti de l’Action Démocratique de Guinée mettra ces systèmes et structures fiables en vue de relancer l’économie guinéenne à partis des investissements de nos ressources du sous-sol.

D/AGRICULTURE ET ELEVAGE 

L’agriculture et l’élevage sont des piliers de l’économie guinéenne. 80 à 90% de notre population vivent des produits de l’agriculture et des produits de la campagne en général.

Les potentialités guinéennes dans ce domaine sont les plus importantes, assorties de grandes ressources en eau. En 1985 ; les terres cultivables étaient estimées à 7.440.000 ha dont moins de 12% seulement étaient exploitées.

L’agriculture est pratiquée dans toutes les quatre régions naturelles.

Ce qui concerne l’élevage, notons qu’en 1955 il n’y avait que 1.200.000 bovins, 600.000 ovins et 200.000 caprins.

Mais ici, il nous paraît important de faire une mise au point essentielle. Nous avons noté que la Guinée a payé cher le prix de son choix pour l’indépendance. Et ceux qui ne pouvaient pas apprécier cette option n’ont pas pardonné le recul que ce choix a imposé à leurs affaires. Ceux là ont voulu que tout se passe au pays du 28 septembre dans la misère et la pauvreté généralisées et non dans l’opulence comme il fallait le dire. Les mesures consécutives à cette colère ont amené à un blocage économique certain et connu. Comme il fallait nourrir la ville et ses fonctionnaires et que l’Etat manquait des devises pour tout importer la nourriture de base, il s’est tourné vers la campagne ; la mère de tout le monde. Cela explique la demande explicative qui a conduit aux normes. Il n’y a pas d’autre choix à un moment donné pour entretenir l’administration, la diplomatie, les constructions et nourrir les travailleurs urbains. Mais entendre, la aussi les gens bien placés se sont livrés à des excès intolérables et le peuple a souffert plus que ce qui aurait pu se passer dans les conditions normales.

Les programmes doivent être entrepris en rapport avec les investissements étrangers pour assister réellement le cultivateur et de plusieurs manières pour parvenir à une vraie croissance de l’agriculture d’où l’urgence :

· De multiplier les centres de santé primaire dans les villages pour avoir dans nos activités productives rurales des hommes sains, réellement capables de bien produire ;

· Les éleveurs doivent être soutenus par des efforts financiers de l’Etat ;

· L’agriculture doit permettre aux agriculteurs d’accéder à la modernisation et à un aménagement légalement progressif dans les régions de plaines ;

· La formation du niveau préfectoral des structures d’appui à l’agriculture ;

· La construction d’unités productrices d’engrais ;

· Le renforcement des capacités des services de l’agriculture au niveau préfectoral.

E/LA JUSTICE

Un plan de sauvetage de la justice doit être élaboré de façon correcte pour respecter les droits des citoyens.

Aujourd’hui le constat fait apparaître les insuffisances suivantes :

· Insuffisance de formation des magistrats ;

· Inadéquation de la justice aux réalités de l’environnement international ;

· Corruption ;

· Mauvaises décisions des juridictions ;

· Interférence des autorités administratives dans les procédures judiciaires ;

· Violation des textes par les magistrats ;

· Non protection des magistrats ;

· Inapplication du statut des magistrats.

Ces constats actuels ont littéralement transformé les juridictions en tribunaux où les magistrats qui y siègent sont devenus des artisans de droit. Or la justice est le plier essentiel de tout régime démocratique. Par son contenu et ses structures, la justice constitue une institution qui garantit les libertés individuelles et collectives. Elle est la source de légalité capable de condamner l’Etat qui viole les droits. Elle est l’élément incitateur des bailleurs de fonds qui cherchent à protéger leurs investissements.

Le parti de l’Action Démocratique de Guinée entend engager de vastes reformes de la justice qui doivent s’articuler sur les points suivants :

· Application des statuts des magistrats ;

· Amélioration des conditions de vie des magistrats ;

· La formation des magistrats ;

· La reforme structurelle de la justice ;

· L’interdiction aux autorités administratives de s’interférer dans les procédures judiciaires ;

· La protection des magistrats.


L’an deux mille neuf et le deux Février à huit heures s’est tenue à Conakry, Commune du Kaloum quartier Almamyah au  domicile de  Monsieur TRAORE SIDIKI (Enseignant Chercheur) une réunion présidée par lui-même et à laquelle participaient

MAMADOU DIANE……………….Consultant


M. LAMINE KOMARA ………….. Enseignant Chercheur 
MAMADOU KEITA……………….Auditeur
MARIAMA CIRE BALDE………..Gestionnaire
SEKOU BAH……………………. Ingénieur génie civil
ANGELINE GUILAVOGUI………Diplômée ISAV-Faranah
MOUUSSA CAMARA……………Enseignant Chercheur
ALPHA DIALLO………………… Ministère de la pêche
TIM DJATA SEYDOU KONATE……………… Enseignant 
L’ordre du jour portait sur:

1) l’adoption des pièces juridiques régissant le parti ;

2) les divers.

Ouvrant les débats, le Président de séance a fait le constat réel de la situation politique qui prévaut en République de Guinée. Il ferra remarquer que depuis l’ouverture politique de notre pays aux partis politiques la situation reste toujours précaire. L’absence de dialogue, l’existence des partis politiques ethniques et le manque de volonté politique du Gouvernement constituent des obstacles sérieux au décollage de notre pays. 

Ces différents constats sont doublés par des catastrophes économiques qui continuent à replonger notre pays dans la misère la plus totale.

Aujourd’hui la Guinée est confrontée aux véritables questions de la bonne gouvernance et les problèmes internes qui font d’elle, la cible de tous les fléaux qui empêchent son développement.

Au regard de cette situation préoccupante, la création d’unité politique pour un développement s’impose comme l’une des voies qui conduirait au rassemblement de tous les guinéens au service du développement. C’est pourquoi pour participer efficacement à cette lutte, nous avons décidé de la création d’un parti politique qui aura pour objectifs essentiels :

· le rassemblement de tous les guinéens au service du développement ;

· la lutte contre l’ethnocentrisme comme base de la constitution des partis ;

· l’ouverture démocratique pour la bonne gouvernance ;

· le décollage économique comme facteur indispensable à l’amélioration des conditions de vie de la population.

Pour formaliser ses objectifs, le statut, le règlement intérieur et le procès verbal ont été élaborés dans le but de conférer à notre institution la qualité juridique exigée par la charte des partis politiques. 

Nous pensons chers collègues que les contenus de ces pièces sont conformes à notre position politique et corroborent avec notre vision de développement.

Ces explications terminées, le Président de séance a passé la parole aux différentes personnes ayant sollicité des interventions. Celles-ci à l’unanimité ont adopté les différentes pièces juridiques. Il est revenu au président de séance d’annoncer le deuxième ordre du jour qui n’a pas fait l’objet de débat parce que rien n’était à discuter.

Remerciant les membres du parti ayant répondu à l’appel le Président de séance a clos la réunion à douze heures trente minutes.

PRESIDENT DE SEANCE                                LE SECRETAIRE GENERAL
       Fait à Conakry, le 02 Février 2009.

 ACTION DEMOCRATIQUE                               Conakry, le 02 Février 2009
          DE GUINEE


           « A.D.G »


   A
                     Monsieur le Ministre 

             de l’Administration du Territoire 

                  et de la Décentralisation

                         -Conakry- 

Objet : Demande d’Agrément

Monsieur le Ministre,

Nous avons l’honneur de venir auprès de vous solliciter l’obtention d’une autorisation d’existence pour notre Parti Politique dénommée l’Action Démocratique de Guinée en abrégée A.D.G.
Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’expression de nos sentiments distingués.

                       Pour le Parti Politique.

  Le Président
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